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Contexte  

1. Le requérant a commencé à travailler pour lôOrganisation en 2007. Au moment 

de sa cessation de service, le 20 mai 2019, il occupait le poste de chef de la Section du 

développement, de la conception et de la planification des solutions techniques, de 

classe P-5, au Centre de services mondial de lôONU à Valence (Espagne). 
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en harmonisant leurs déclarations individuelles au BSCI au cours des auditions, et/ou 

en consultant le requérant quant au choix des informations à communiquer au BSCI 

lors des auditions, et en tenant un dossier partagé en ligne dans lequel figuraient les 

dates et preuves principales, qui leur permettait de ne transmettre que des informations 

sélectionnées au BSCI2.
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10. Le 21 décembre 2018, le requérant a reçu un mémorandum de la 

Sous-Secrétaire générale à la gestion des ressources humaines lôaccusant de faute5. 

Plus précisément, il était allégué ce qui suit : 

 a. entre 2014 et 2017, il a usé du pouvoir attaché à sa position de Chef du 

Service des technologies géospatiales, de lôinformatique et des 

télécommunications de la MINUSCA pour influencer de manière indue 

lôemploi continu de Mme FM au sein de ce même service ; 

 b. entre 2015 et 2016, il a usé du pouvoir attaché à sa position de Chef du 

Service des technologies géospatiales, de lôinformatique et des 

télécommunications de la MINUSCA pour 
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12. Le 20 mai 2019, le requérant a été informé de la décision contestée8 et, avec 

effet au 28 mai 2019, il a été licencié. 

Moyens du requérant 

13. Les moyens du requérant peuvent être résumés comme suit : 

a. Les faits nôont pas été établis par des preuves claires et convaincantes.  

b. Les témoins nôétaient pas fiables et ont menti tout au long de leur 

témoignage.  

c. Il nôa commis aucune irrégularité dans le recrutement de Mme FM.  

d. Il nôa commis aucune irrégularité dans le recrutement de la plaignante.  

e. Il nôa pas entravé lôenquête. 

f. Lôenquête était partiale et menée avec incompétence et consistait en une 

« recherche indéterminée de moyens de preuve ». 

14.
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découlant de ses relations sexuelles avec Mme FM et de son immixtion continue dans 

le recrutement de celle-ci au sein du Service des technologies géospatiales, 

de lôinformatique et des télécommunications.  

 

16. Il existait des preuves claires et convaincantes établissant quôentre 2015 et 

2016, le requérant a 
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Examen  

Questions de droit  

Le rôle du Tribunal dans des affaires disciplinaires 

19. Il est établi par la jurisprudence du Tribunal dôappel des Nations Unies que la 

norme du contrôle juridictionnel dôune sanction disciplinaire impose dôexaminer les 

questions suivantes9 : 

a. Les faits sur lesquels la mesure disciplinaire est fondée ont-ils été 

établis ? 

b. Les faits établis constituent-ils une faute au regard du Statut et du 

Règlement du personnel ? et 

c. La sanction est-elle proportionnelle ¨ lôinfraction ?  

20. Parmi les critères à appliquer pour examiner des décisions portant sanction 

figure celui consistant à vérifier si le droit à une procédure régulière a été respecté10. 

Le Tribunal examinera donc aussi la question de savoir si lôenquête et la procédure 

disciplinaire ayant abouti à la sanction infligée au requérant étaient entachées de 

violations du droit à une procédure régulière. 

21. En effet, « le contrôle juridictionnel ne pourra conclure ¨ lôirr®gularit® de la 

sanction et d®cider dôen modifier les cons®quencesé que si la sanction retenue semble 

manifestement irr®guli¯re, arbitraire, excessive, abusive, discriminatoire ou dôune 

absurde sévérité, ou si elle semble outrepasser les limites établies par les normes 

pertinentes »11. 
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Les faits sur lesquels la mesure disciplinaire est fondée ont-ils été établis ? 

22. Il incombe ¨ lôadministration dô®tablir que la faute all®gu®e ayant donn® lieu ¨ 

une mesure disciplinaire à lôencontre dôun fonctionnaire a ®t® commise12. 

23. Le Tribunal est conscient du principe selon lequel, lorsque la sanction 

disciplinaire peut prendre la forme dôun licenciement, lôadministration doit ®tablir les 

faits qui fondent la faute alléguée au moyen de preuves claires et convaincantes. 

Ce niveau de preuve se situe entre la preuve emportant la conviction du juge et la 

preuve au-del¨ de tout doute raisonnable. En dôautres termes, il faut que lôexistence des 

faits allégués soit hautement probable13.  

Le fait que le requérant ait usé du pouvoir attaché à sa position de Chef du Service 

des technologies géospatiales, de lôinformatique et des télécommunications au sein 

de la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation 

en République centrafricaine (MINUSCA) pour influencer de manière indue 

lôemploi continu de Mme

M
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34. Le témoignage de M. Trojanovic selon lequel le requérant ne lui a pas signalé 

de conflit dôintérêts dans le contexte dôun recrutement au sein de la mission et ne sôest 

pas non plus retiré dôun quelconque processus de recrutement au sein de la mission 

corrobore lôaveu du requérant selon lequel il nôa parlé à personne du risque de conflit 

dôintérêts attaché à ces procédures.  

35. Les preuves versées au dossier établissent que le requérant a activement cherché 

et a réussi à faire recruter Mme FM, y compris lorsquôelle ne satisfaisait pas aux 

conditions requises. De toute ®vidence, lôint®r°t personnel du requ®rant ¨ fournir ¨ sa 

partenaire sexuelle un emploi nuisait directement à sa responsabilité dôagir avec 

lôint®grit®, lôind®pendance et lôimpartialit® que lui imposait sa qualit® de fonctionnaire 

international. 

36. 
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38. Dans son témoignage, le requérant a confirmé que la plaignante lui avait été 

recommandée par Mme FM, et que cela sôétait fait sous la forme du CV de lôintéressée 

quôil avait remis à M. Kannan. Il a également déclaré avoir donné des conseils à 

Mme FM concernant le CV de la plaignante et quôen amont de lôentretien, Mme FM lui 

avait demandé de lui envoyer les questions qui allaient être posées à la plaignante.    

39. Leurs échanges ont été les suivants 19: 

Mme FM : « [la plaignante] a un entretien vendredi. »   « Des conseils. »  

« Peut-on la préparer. »  

Requérant : « On va lui donner les questions. »  

Mme FM : « Merci chéri. »   

Mme FM : « Les questions STP. » « [la plaignante] doit se préparer. »   

Requérant : « Je tôappelle. »   

Mme FM : « ??? »   « Salut. »    

Requérant : « Cool. » 

 

40. Et à propos du CV :    

Requérant : « Elle devrait modifier. » « Elle peut modifier et on sôen 

occupera. »  « Vois avec [la plaignante]. »  « OK, comme ça, elle sera 

recrutée. »    

 

41. M. Kannan a informé les enquêteurs20, ce quôil a réitéré à lôaudience, quôil avait 

reçu du requérant le CV de la plaignante et quôil lôavait transféré à lôassistante 

administrative, qui lôavait à son tour transféré à Trigyn pour que lôintéressée soit incluse 

dans les entretiens. Il a également indiqué avoir rédigé les questions dôentretien et les 

avait transférées au requérant avant lôentretien21. 

 

 
19 Dossier, p. 79 (message du 9 décembre 2015). 
20 Dossier, p. 288, 468 (ligne 405) et 470 (lignes 447 à 458) [doc. 571] ; réponse, annexe R/2 (courriel 

de M. Kannan au requérant). 
21 Réponse, annexe R/2, courriel de Kannan au requérant comprenant les questions prévues pour 

lôentretien avec la plaignante (10 décembre 2015) [doc. 565]. 
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1. « Sur quel logiciel de systèmes dôinformation géographique avez-vous 

le plus dôexpérience et quel est votre degré dôexpertise ? Veuillez 

donner des explications techniques. 

2. Parlez-nous des deux meilleures cartes que vous ayez produites et en 

quoi elles différaient des autres sur le plan cartographique et technique. 

3. Donnez des explications quant à votre expérience de la conduite de 

relevés GPS et indiquez quelle innovation vous mettriez en place si 

vous deviez en réaliser un à lôavenir ». 

47. Lôargument du requérant selon lequel les questions nôont jamais été envoyées 

à la plaignante doit être rejeté. Le fait quôil ait obtenu les questions de M. Kannan et 

quôil les ait envoyées à Mme FM nôest pas contesté. Il ressort des messages que Mme FM 

a échangés avec le requérant que leur intention était de transmettre les questions à la 

plaignante. Lôaffirmation de Mme FM selon laquelle elle nôa utilisé les questions que 

pour préparer la plaignante à lôentretien contredit ce qui était prévu, à savoir dôenvoyer 

les questions à la plaignante, et elle est donc rejetée. Le témoignage de M. Ooko selon 

lequel il a entendu la plaignante dire à M. Kannan que le requérant lui avait envoyé des 

questions avant lôentretien fait écho aux informations figurant dans les messages que 

le requérant a échangés avec Mme FM. 

48. Le Tribunal estime que le requérant a envoyé des questions dôentretien à la 

plaignante et que le fait que le requérant ait usé du pouvoir attaché à sa position de chef 

du Service des technologies géospatiales, de lôinformatique et des télécommunications 

de la MINUSCA pour influencer de manière indue le recrutement de la plaignante en 

qualité de vacataire au sein de ce même service a été établi par des preuves claires et 

convaincantes.  

Le fait quô
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49. Il est admis de part et dôautre que, d¯s que les all®gations dôinconduite sexuelle 

se sont fait jour, un dossier 
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prié de demander à M. Kemokai de lui donner accès avant son entretien ne laisse aucun 

doute quant au fait que la création du dossier visait à sôassurer que les témoins 

harmonisent leurs déclarations lors de leurs auditions respectives.  

 

57. Le Tribunal estime que les aveux du requérant sont corroborés par les 

dépositions des témoins précités. La période à laquelle le dossier Google Drive a été 

créé et le fait quôil était partagé avec tous les colocataires, qui étaient des témoins 

potentiels, ne laisse aucun doute quant au fait quôil a été mis en place pour regrouper 

des informations auxquelles les témoins devaient se référer, afin de veiller à harmoniser 
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Recrutement de Mme FM et de la plaignante 

60. Le requérant a facilité le recrutement de sa partenaire sexuelle (Mme FM) et de 

lôamie de celle-ci (la plaignante) au sein de la mission, au mépris de lôéquité/de 

lôintégrité des procédures de recrutement de lôOrganisation. Pareille action contrevient 

aux alinéas suivants de lôarticle 1.2 du Statut du personnel : alinéa e) (en ne réglant pas 

sa conduite en ayant exclusivement en vue les int®r°ts de lôOrganisation), alinéa f) 

(en se livrant ¨ des activit®s incompatibles avec lôexercice de ses fonctions ¨ 

lôOrganisation), alinéa g) (en utilisant sa situation officielle ou des informations dont 

il a eu connaissance du fait de ses fonctions officielles dans son intérêt personnel et 

dans lôint®r°t personnel de Mme FM et de la plaignante) et alinéa m) (aux termes duquel 

il y a conflit dôint®r°ts « 



 Affaire no : UNDT/NBI/2019/108 

Jugement no : UNDT/2021/078 

 

Page 21 de 25 

La procédure était-elle entachée de violations du droit à une procédure régulière ? 

63. Le requérant a soulevé un certain nombre de griefs à cet égard. Son affirmation 

selon laquelle lôAdministration ne lôa pas informé de la nature des allégations le visant, 

ainsi que lôimpose la section 5.15 de la circulaire ST/SGB/2008/5 (Interdiction de la 

discrimination, du harcèlement, y compris le harcèlement sexuel, et de lôabus de 

pouvoir) repose sur le fait que le BSCI a élargi son enquête pour y inclure de nouvelles 

allégations sôétant fait jour au cours de ses travaux, à la suite dôun signalement 

dôatteinte sexuelle. Il est cependant incorrect dôaffirmer que la lettre dôallégation du 

4 décembre 2017, qui informait le requérant que le BSCI enquêtait également sur des 

allégations dôabus de pouvoir dans le processus de recrutement et dôentrave à une 

enquête est arrivée deux ans après que le requérant a été informé quôil était visé par 

une enquête pour exploitation et atteintes sexuelles, laquelle a eu lieu en décembre 

2016 (soit un délai dôun an).   

 

64. Le fait que la lettre dôallégation du 4 décembre 2017 indiquait clairement quôau 

cours de lôenquête, il avait été établi que le requérant était susceptible de sôêtre livré à 

des irrégularités dans le recrutement en exerçant une influence indue sur le processus 

de recrutement de la plaignante et de Mme FM est éloquent30. Le fait que des éléments 

nouveaux aient été portés à la connaissance du requérant suffisamment tôt et quôavant 

son audition par le BSCI, il ait été informé de ce que lôenquête ne se bornait pas 

aux allégations dôatteinte sexuelle de la plaignante, mais incluait également des 

irrégularités présumées dans le recrutement31, mais aussi que, pendant son audition, 

il ait été interrogé sur lôensemble des aspects matériels du dossier qui sôétaient fait jour 

au cours de lôenquête et quôil ait eu lô
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70. Le requérant a soulevé plusieurs griefs se rapportant à la procédure 

disciplinaire. On se bornera à dire que son droit à une procédure régulière a également 

été respecté à cet égard. Il a par exemple été informé, dans le mémorandum relatif aux 

allégations, d






